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A l’époque de la paix, il y aura un très grand
nombre d’hommes qui (soit par des blessures
qu’ils auront reçues dans les combats, soit parce
qu’ils ne trouveraient pas promptement les
moyens de s’occuper), ou devraient obtenir des
secours de l’État, ou se trouveraient réduits à la
mendicité. La formation de ces établissements

publics parerait à ces deux inconvénients; et
l’État, en les y admettant, leur assurerait une
existence analogue à leurs facultés physiques et
morales, et aux services qu’ils auraient rendus
à la patrie.

Ainsi, rien de plus facile que de former main¬
tenant ces établissements publics, d’autant plus
que, suivant la population des endroits où on
devrait les fixer, ils pourraient quelquefois' ser¬
vir à plusieurs des usages dont chacun a été
traité séparément ; et nous conclurons, en nous
résumant, que la formation de ces mêmes éta¬
blissements, considérée sous les rapports poli¬
tiques, serait un acte de justice et de sagesse, et
qu’elle serait infiniment utile aux progrès du
commerce et des arts, considérée sous les rap¬
ports commerciaux.

A Paris, le 5 septembre 1793 (vieux style),
l’an II de la République, une et indivisible.'

Jacques Dillon,

artiste hydraulieien et mécanicien,
rue Grammont, n° 6.
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« La Convention nationale décrète (1) que le
comité de Salut public désignera incessamment
un représentant du peuple qui sera chargé de
parcourir le département de Loir-et-Cher, pour
épurer les autorités constituées et vivifier l’es¬
prit public de ce département (2). »

« Sur la proposition d’un membre [Ludot, rap¬
porteur (3)].

« La Convention nationale décrète l’impression
et l’ajournement d’un projet de décret présenté
au nom des comités de Salut public et de l’exa¬
men des marchés et surveillance des subsistances
militaires, sur un mode d’aliments à donner, en
remplacement de l’avoine, aux chevaux au ser¬
vice de la République, et répartis dans les diffé¬
rents dépôts de l’intérieur (4). »

Rapport et projet de décret présentés

a la Convention nationale, le 1er nivôse,
2e ANNÉE REPUBLICAINE, AU NOM DES CO¬

MITÉS de Salut public, de l’examen, des
MARCHÉS, DE SURVEILLANCE ET DES SUB¬
SISTANCES MILITAIRES ET CHARROIS RÉUNIS,
par Ludot, député du département de
l’Aube. [Imprimés par ordre de la Conven¬
tion nationale (5).]

Personne n’ignore que la récolte abondante
en froments, ne l’a pas été également en avoines.
Cette triste vérité, aperçue à l’époque de ven¬
démiaire dernier lorsqu’on a voulu pourvoir à
cette disette, a mieux encore été reconnue de¬
puis, et on a senti la nécessité de porter dans
cette partie, une telle économie, un tel ordre,
que nos moyens d’exécution concordassent par¬
faitement avec nos plans militaires; qu’en même

(1) Sur la motion de Venaille, d’après la minute
du décret qui se trouve aux Archives nationales,
carton G 286, dossier 849.

(2) Procès-verbaux de la Convention, t. 28, p. 18.
(3) D’après la minute du décret qui se trouve aux

Archives nationales, carton C 286, dossier 849.
(4) Procès-verbaux de la Convention, t. 28, p. 18.
(5) Bibliothèque nationale : 8 pages in-8°, Le'“,

n° 616. Bibliothèque de la Chambre des députés :

Collection Portiez (de l’Oise), t. 42, n° 22.
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